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1. PRODUITS DE LA RECHERCHE 
 

I. Journaux / Revues 
 

1. Articles scientifiques 
 

BLANCHARD Marie, « L’affaire Coty : arrêt de principe ou arrêt d’étape ? », in dossier sur l’arrêt Coty, 
Concurrences 2018, n° 2, p. 18-23 

CARBONNAUX Camille, Légalité d'un permis de construire sur un espace proche du rivage au regard 
des notions d'extension limitée de l'urbanisation et d'espace remarquable, Droit maritime français, 1er 
septembre 2018, n° 805, p. 751-757 

CARBONNAUX Camille, obs. ss. CAA Douai, 1ère chambre, 23 novembre 2017, N° 16DA00232, 
Lettre de jurisprudence de la Cour administrative d’appel de douai, mars 2018 

DURAND Valérie, Obs. ss. CEDH, 5e sect., 12 janvier 2017, n° 74734/14, Saumier c/ France, in 
Chronique de jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (année 2017), Journal du droit 
international (Clunet), n° 3, Juillet 2018, Chron. 6 

DURAND Valérie, obs. ss. Cass. com., 20 juin 2018, n° 16-24163, Concurrences 4/2018, pp. 136-137 

DURAND Valérie, obs. ss. Cass. com., 16 mai 2018, n° 17-14236, Concurrences 4/2018, pp. 135-136 

DURAND Valérie, obs. ss. Cass. com., 16 mai 2018,  n° 17-12458, Concurrences 3/2018, p. 125 

DURAND Valérie, obs. ss. Cass. com., Cass. com., 21 mars 2018, n° 16-28412, Concurrences 3/2018, 
p. 123-124 

DURAND Valérie, obs. ss. CEPC, 23 avril 2018, avis n° 18-4 relatif à une demande d’avis sur la 
conformité au droit de stipulation contenues dans les contrats de concession exclusive dans le secteur du 
matériel agricole, Concurrences 3/2018, p. 120-121 

DURAND Valérie, obs. ss. CA Paris, 7 mars 2018, RG n° 16/00634, pp. 126-127 

FASQUELLE Daniel, FASQUELLE-LEONETTI Marie-Alice, « Agriculture et concurrence : 
condamnation du titre IV ou nouvelle jeunesse ? » Concurrences N°3-2018, p. 33 

FASQUELLE Daniel, « Daniel Fasquelle : Un Professeur de droit à l’Assemblée nationale - La fabrique 
des lois de concurrence sous l’œil d’un universitaire », Concurrences N° 2-2018, p 6 à 10 

INACIO Emmanuelle, « The Niebler Report on the EC Proposal Directive on Preventive Restructuring 
Frameworks », Eurofenix, Autumn 2018, Issue 73, p. 14 

INACIO Emmanuelle, « Breaking the chains », Eurofenix, Summer 2018, Issue 72, p. 20 

INACIO Emmanuelle, «GDPR: Moment of truth? », Eurofenix, Summer 2018, Issue 72, p. 12 

INACIO Emmanuelle, « Digital Assets in insolvency and restructuring », Eurofenix, Spring 2018, Issue 
71, p. 12 

INACIO Emmanuelle, « Responses to the EC Proposal Directive on Preventive Restructuring 
Frameworks », Eurofenix, Winter 2017/2018, Issue 70, p. 74 

LAVAL Sarah, note ss Cass. Soc. 7 novembre 2018, JCP S 2019, p.46 

LAVAL Sarah, note ss CJUE 17 avril 2018 et Cass. Civ. 1ère 12 septembre 2018, Petites affiches 
(Chronique Droit du tourisme) 

MINET-LETALLE Catherine, Révision des contrats dérogatoires, in Dossier « Code du travail - À fond 
la (ré)forme », Juris tourisme n°208, mai 2018, p. 34-36 (3 pages) 

MINET-LETALLE Catherine, Travail dominical : la période transitoire prolongée, in Dossier « Code du 
travail – À fond la (ré)forme », Juris tourisme n°208, mai 2018, p. 37-37 (1 page) 
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MINET-LETALLE Catherine, Économie sociale et solidaire : le salarié, un acteur majeur, Juris tourisme 
n°206, 15 mars 2018, p. 39-43 (5 pages) 

MONTEIRO Evelyne, « Contravention d’exploitation non conforme d’une installation et délit de 
poursuite d’exploitation non conforme », note sous Crim.27 février 2017, n°17-81.771, Revue de Science 
criminelle, 2018, pp.446-448 

MONTEIRO Evelyne « Délits d’exploitation d’une ICPE sans autorisation et poursuite d’exploitation en 
violation d’une mise en demeure », note sous Crim. 30 janvier 2018, n°17-81.595, Revue de Science 
criminelle, 2018, pp.443-446 

MONTEIRO Evelyne, « Pollution d’un étang par déversement d’eaux usées non traitées et résultat de 
l’infraction », note sous Crim. 19 décembre 2017, n°16-86.003, Revue de Science criminelle, 2018, 
pp.441-443 

MONTEIRO Evelyne, « Pollution de cours d’eau par du chlore et faute d’imprudence qualifiée », note 
sous Crim. 28 juin 2017, n°16-82.973, Revue de Science criminelle, 2018, pp.437-440 

MOREIL Sophie, « L’action en responsabilité pour défaut de mise en garde n’est pas soumise à l’article 
L. 650-1 du Code de commerce », note ss. Cass. com. 20 juin 2018, n° 16-27693, in « Droit bancaire – 
Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal., n° 333, 23 oct. 2018, p. 67-68 

MOREIL Sophie, « Des précisions sur la preuve de l’irrégularité du taux effectif global », note ss. Cass. 
com. 4 juill. 2018, n° 17-10349, in « Droit bancaire – Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal., n° 333, 
23 oct. 2018, p. 68-69 

MOREIL Sophie, « L’absence d’inscription de l’emprunteur au RCS ne suffit pas à établir le caractère 
non professionnel du prêt qu’il a souscrit », note ss. Cass. 1ère civ. 6 juin 2018, n° 17-16519 et 17-16520, 
in « Droit bancaire – Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal., n° 333, 23 oct. 2018, p. 65-67 

MOREIL Sophie, « Des précisions sur l’obligation de mise en garde de la banque vis-à-vis des personnes 
morales », note ss. Cass. com. 11 avril 2018, n° 15-27133, 15-27798, 15-27840 et 15-29442, in « Droit 
bancaire – Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal. 12 août 2018, n° 21, p. 63-64 

MOREIL Sophie, « La Cour de cassation se prononce sur les emprunts toxiques des collectivités locales 
», note ss. Cass. com. 28 mars 2018, n° 16-16210, in « Droit bancaire – Chronique de jurisprudence », 
Gaz. Pal. 12 août 2018, n° 21, p. 61-63 

MOREIL Sophie, « Un rappel sur les conditions du devoir de mise en garde du banquier dispensateur de 
crédit », note ss. Cass. com. 15 nov. 2017, n° 16-16424, « Droit bancaire – Chronique de jurisprudence », 
Gaz. Pal. 27 févr. 2018, n° 8, p. 62-63 

MOREIL Sophie, « Un rappel quant à la preuve de la volonté d’effectuer une contre-passation », note ss. 
CA Paris, 5-6, 6 oct. 2017, RG n° 16/03498, « Droit bancaire – Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal. 
27 févr. 2018, n° 8, p. 61-62 

 

 
II. Ouvrages 

 
1. Monographies et ouvrages scientifiques, éditions critiques, traductions 

 
THUMEREL Isabelle, TOULEMONDE Gilles, L’essentiel des Principes fondamentaux de droit 
constitutionnel, Gualino, 6ème éd., 2018 

 
2. Thèses publiées / éditées 

 
ONDOUA-EKOBENA Jean-Marie, Réforme budgétaire et performance de la gestion publique au 
Cameroun, Editions Universitaires Européennes, 17 septembre 2018 
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III. Colloques / congrès, séminaires de recherche 
 

1. Édition d’actes de colloques / congrès 
 

BLANCHARD Marie, Colloque « Les professions réglementées face à la révolution numérique »,              
2 février 2018, Université du Littoral Côte d’Opale, Actes publiés dans les Cahiers de droit de l’entreprise, 
n ° 3, dossier 15, Mai 2018, p. 25-28 

CARBONNAUX Camille, Coordination des travaux issus du colloque du 21 septembre 2017, ULCO, 
« Les enjeux maritimes et littoraux des collectivités territoriales », Bulletin juridique des collectivités 
locales, n° 3/2018, mars 2018 

 
2. Articles publiés dans des actes de colloques / congrès 

 
BLANCHARD Marie, « Les nouveaux acteurs du droit », in « Les professions réglementées face à la 
révolution numérique », colloque du 2 février 2018, Université du Littoral Côte d’Opale, Actes publiés 
dans les Cahiers de droit de l’entreprise, n ° 3, dossier 15, Mai 2018, p. 25-28 

CARBONNAUX Camille, « Introduction », in actes du colloque « les enjeux maritimes et littoraux des 
collectivités territoriales », Bulletin juridique des collectivités locales, n° 3/2018, mars 2018, p. 173 

CARBONNAUX Camille, « Le domaine public maritime naturel face au changement climatique », in 
actes du colloque « les enjeux maritimes et littoraux des collectivités territoriales », n° 3/2018, mars 2018, 
p. 200 

DESFONDS Laurence, « L’adaptation du droit des collectivités territoriales aux enjeux en matière de 
gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations : la compétence GEMAPI, un processus 
inachevé », in Colloque « Les enjeux maritimes et littoraux des collectivités territoriales : quelles réponses 
juridiques ?, organisé par le Laboratoire de recherche juridique de l’ULCO et le Campus de la Mer, 
Boulogne-sur-Mer, 21 septembre 2017, in Bulletin juridique des collectivités locales, n° 3/2018 

JUBAULT Christian, « Les professions règlementées dans la révolution numérique », Propos introductif, 
Cahiers de droit de l’entreprise, n°3, mai-juin 2018, p. 20 et s 

MOREIL Sophie, « Quelle protection pour les clients ? », in « Quelle place pour les professions 
réglementées dans la révolution numérique ? », in Cahiers droit de l’entreprise n° 3, mai-juin 2018, p. 25-
29 

PALLANTZA Dimitra, « La formation professionnelle continue à la lumière des TIC », Étude doctrinale 
in dossier « Droit du travail et TIC », sous la dir. de D. PALLANTZA, Bulletin Joly Travail, 2018, n° 2, 
p. 142 

 

3. Autres produits présentés dans des colloques / congrès et des 
séminaires de recherche 
 

THUMEREL (Isabelle), « Sécession et autonomie : le droit constitutionnel en question(s) », intervention 
présentée lors du colloque international « L’Europe à l’épreuve des séparatismes » organisé par Catherine 
Saupin à Sciences Po Lille les 8 et 9 novembre 2018 

 
 

IV. Autres produits propres à une discipline 
 

1. Créations artistiques théorisées 
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2. Mises en scènes 
3. Films 
4. … 

 
MINET-LETALLE Catherine, organisation de simulations de plaidoiries au TGI de Boulogne-sur-Mer 
avec Xavier Charlet, Juge pour enfant au TGI de Boulogne-sur-Mer, Maître Raphaël Tachon (avocat et 
ancien Bâtonnier du Barreau de Boulogne-sur-Mer) et Sophie Moreil (MCF à l’ULCO), pour les étudiants 
du Master droit des affaires novembre 2018 

MINET-LETALLE Catherine, encadrement des étudiants du Master 2 droit européen des affaires, 
ULCO, pour la participation à la journée « SOLID’ESS », organisée par la Communauté 
d’Agglomération du Boulonnais, exposé sur « Le groupement d’employeurs », 28 novembre 2018 

 

 
2 - ACTIVITÉS DE RECHERCHE ET INDICES DE RECONNAISSANCE 

 
 

I. Activités éditoriales 
 

1. Participation à des comités éditoriaux (revues, collections) 
 

INACIO Emmanuelle, membre du comité exécutif de rédaction d’Eurofenix, la revue professionnelle 
trimestrielle d'INSOL Europe (destinée aux acteurs européens dans le domaine de la prévention, 
restructuration et insolvabilité) 

MINET-LETALLE, Catherine, membre du Comité scientifique de la revue Juris tourisme 

JUBAULT Christian, Travaux dans le cadre de la codirection de la chronique "revue des thèses" de la 
Revue trimestrielle de droit civil 

 

2. Direction de collections et de séries 
 

MINET-LETALLE Catherine, coordinatrice d’un dossier sur les Ordonnances Macron, « Code du travail 
– À fond la (ré)forme », Revue Juris tourisme n°208, mai 2018 

MINET-LETALLE Catherine, direction de la chronique Tourisme du LARJ, publiée annuellement aux 
Petites Affiches 

 
II. Activités d’évaluation 

 
1. Évaluation d’articles et d’ouvrages scientifiques 

 
MOREIL Sophie, Évaluation d’un article intitulé « Le concept d’innovation responsable à l’épreuve du 
droit : les tentatives d’intégration dans l’ordre juridique français » pour la Revue d’économie et de 
management de l’innovation, juin 2018 

 
III. Activités d’expertise scientifique 

 
1. Activités de consultant 
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ONDOUA-EKOBENA Jean-Marie, étude sur l’impact de la fiscalité environnementale dans le budget 
de l’Etat au Cameroun 

 
2. Participation à des instances d’expertises (type Anses) ou de 

normalisation 
 

MINET LETALLE Catherine, adhésion à l’« Association Hauts-de-France pour l’animation, le soutien 
et le développement des activités de la ChairESS » 

MOREIL Sophie, adhésion à l’« Association Hauts-de-France pour l’animation, le soutien et le 
développement des activités de la ChairESS » 

 

3. Expertise juridique 
 

MINET LETALLE Catherine, Projet Tast in Fives, projet porté par la ville de Lille et sélectionné par la 
Commission Européenne dans le cadre de l’initiative « Urban Innovative Action », dans lequel la Maison 
Européenne des Sciences de l’Homme et de la Société est partenaire. Conseil sur les pratiques en matière 
de recrutement et de conditions de travail des salariés pour tendre vers « l’exemplarité sociale » (Article 
3-I, 4) de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014). de septembre 2017 à juin 2018 

 
IV. Organisation de colloques / congrès 

 
BAZINAS George, INACIO Emmanuelle, TSCHENTSCHER Frank, organisation scientifique du 
congrès annuel d’INSOL Europe « Breaking the Chains », Athens, Greece, les 5 et 6 octobre 2018 

BLANCHARD Marie, MOREIL Sophie, organisation du colloque « Quelle place pour les professions 
réglementées dans la révolution numérique ? », le 2 février 2018, organisé par le LARJ et SKEMA 
Business School à Lille 

DAVANSANT Frédéric, LOUIS Agnès, THUMEREL Isabelle, organisation du colloque « La discipline 
et l’indiscipline parlementaires. Regards juridique et politique sur le Parlement », les 26 et 27 novembre 
2018, organisé par le LARJ, à Boulogne-sur-Mer 

INACIO Emmanuelle, RENMAN Hans, SAJADOVA Veronika, organisation scientifique de la 
conférence annuelle du Comité des Pays d’Europe Orientale d’INSOL Europe « Balance of Interests: 
Restructuring, Insolvency and Second Chance », Riga, Latvia, les 31 mai et 1er juin 2018 

LAVAL Sarah, organisation du colloque « Contournement, optimisation, évasion : Les normes en 
danger ? », le 19 octobre 2018, organisé par le LARJ à Boulogne-sur-Mer 

MINET LETALLE Catherine, co-organisation colloque « Des mots et des maux, des actions et des 
réactions… Le harcèlement moral au travail ? » 30 novembre 2018, Boulogne-sur-Mer, organisé par 
le LARJ et l’ordre des avocats du Barreau de Boulogne-sur-Mer 

PALLANTZA Dimitra, organisation scientifique du colloque RH « Le droit du travail et les nouvelles 
technologies », le 2 février 2018 

 

V. Post-doctorants et chercheurs accueillis 
 

CARBONNAUX Camille, MINET-LETALLE Catherine, recrutement d’une post-doctorante, Charlotte 
Huteau, en appui aux recherches menées dans le cadre du projet Tast’ in fives, de janvier à décembre 
2018 
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VI. Contrats de recherche financés par des institutions publiques ou caritatives 
 

1. Contrats nationaux (ANR, PHRC, FUI, INCA, etc.) 
 

MINET LETALLE Catherine, Direction de l’axe Travail dans le projet de recherche coordonné par 
Simon Gilbert (Professeur à Paris XII) « Les enjeux juridiques de l’économie collaborative – Legal 
Challenges of collaborative Economy. JUSECOLAB » soumis à l’Appel à Projets Générique 2018 
(AAPG), Projet invité en étape 2 par l’ANR (février 2018), non sélectionné en juillet 2018 

 
 

VII. Indices de reconnaissance 
 

1. Responsabilités dans des sociétés savantes 
 

INACIO Emmanuelle, Directrice de la formation chez INSOL Europe 

INACIO Emmanuelle, Organisation de la Formation « INSOL EUROPE High-Level Course on 
Insolvency » à destination des professionnels chypriotes de l’insolvabilité à Nicosie, Chypre, pour 
l’année 2018/2019 

INACIO Emmanuelle, Organisation de la Formation « INSOL EUROPE High-Level Course on 
Insolvency » à destination des professionnels roumains de l’insolvabilité à Bucarest, Roumanie, pour 
l’année 2017/2018 

MOREIL Sophie, Membre actif de l’European Law Institute, depuis juin 2018. Membre du Comité 
consultatif des membres consacré à l’élaboration de modèles types de règles applicables aux plateformes 
d’intermédiation en ligne, dont les travaux ont débuté en septembre 2016 et doivent se terminer en 
décembre 2019, et dont l’objet est de rédiger des règles types applicables aux plateformes de l’économie 
collaborative.  

MOREIL Sophie, Membre de l’association Transeuropexperts, participation aux pôles « Droit des 
contrats, de la consommation et du commerce électronique » et « droit des services financiers », depuis 
septembre 2017 

 
2. Invitations à des colloques / congrès à l’étranger, séjours dans des 

laboratoires étrangers 
 

MOREIL Sophie, « El derecho francés de los contractos después de la reforma del 10 de febrero de 
2016 », Conférence en espagnol, Universidad de Huelva, 26 et 27 avril 2018. Conférence réalisée à 
l’occasion d’un voyage effectué dans le cadre d’une bourse Erasmus-enseignant obtenue pour 
développement les liens entre le Laboratoire de recherche juridique et les chercheurs de l’Université de 
Huelva. 

MOREIL Sophie, “El derecho concursal francès – El desarollo de soluciones preventivas”, Conférence 
en espagnol, Universidad de Huelva, 25-26 avril 2018 ». Conférence réalisée à l’occasion d’un voyage 
réalisé dans le cadre d’une bourse Erasmus-enseignant obtenue pour développement les liens entre le 
Laboratoire de recherche juridique et les chercheurs de l’Université de Huelva 
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